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attendre les cotisations (le 1946. Monsieur
l'Orateur, vous présenterez en avril 1947 seule-
ment votre déclaration de revenu pour 1946,
et j'espère qu'elle sera imposante. Or, si
le ministère du Revenu national s'en tient à
son allure actuelle, les cotisations relatives
aux déclarations présentées en 1947 sur le re-
venu de 1946 ne seront pas expédiées avant
1950 probablement. La commission n'entrera
donc pas en fonctions avant 1950 ou peut-être
1951. Je suis sûr que le contribuable saura
gré au ministre des Finances d'une mesure
aussi opportune !

On a fait entendre des critiques énergiques,
-le ministre en sait quelque chose.-au su-
jet des nombreux pouvoirs discrétionnaires
que la loi de l'impôt de guerre sur le revenu
et la loi sur les excédents de bénéfices accor-
dent au ministre du Revenu national. Si les
honorables députés ont, comme je l'espère,
parcouru ce document précieux que constitue
le rapport du comité spécial du Sénat chargé
de reviser les dispositions de ces deux lois.
ils auront constaté que le comité dresse. à la
page 386, une liste des pouvoirs discrétion-
naires accordés au ministre sous lempire de
ces deux mesures. Ces pouvoirs sont au nom-
bre de 88 au chapitre de la loi de l'impôt
de guerre sur le revenu, et de 24 à celui de
la loi sur les excédents de bénéfices.

Ces pouvoirs discrétionnaires portent sur
les sujets les plus variés: permission de cons-
tituer des réserves; limitation des dépenses;
détermination du caractère véritable des tran-
sactions qui pourraient avoir pour effet de ré-
duire l'impôt, en ce qui concerne les particu-
liers aussi bien que les sociétés; détermination
(le la nature du revenu; détermination de la
nature et des effets (le certains documents ju-
ridiques et actes réciproques; approbation des
plans de pension; discrétion à l'égard de ques-
tions d'ordre administratif d'importance se-
condaire; règlements d'application de la loi;
dispense île verser l'amende; détermination
des bénéfices normaux; révision des bénéfi-
ces normaux et renvoi à un conseil d'arbi-
trage, lorsqu'il s'agit d'une entreprise nou-
vele ou différente.

Pour redresser cette injustice flagrante. le
ministre des Finances propose l'établissement
d'une commission consultative de î'impôt sur
le revenu. On se rappelle qu'un comité désigné
par l'autre Chambre a déjà recommandé que
les pouvoirs discrétionnaires du ministre ne
soient pas absolus et que le contribuable ait
le droit d'appeler de sa décision.

Les fonctionnaires du ministère ont décla-
ré, devant le comité, qu'ils s'opposaient à cette
proposition. Le comité de l'autre Chambre n'a
guère été impressionné par cette attitude et
a quand mmnie formulé ses vœux. Naturelle-
ment, ceux-ci ont ensuite été soumis au mi-
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nistère et les fonctionnaires ont exprimé leur
aivis ait ministre. avec le résultat que l'on sait.
On peut toujours connaître d'avance qu'elle
sera, en de pareilles circonstances. l'attitude
it Gouvernement actuel. Il va de soi que les
fonctionnaires ont gagné leur point.

Le Conseil consultatif de l'impôt sur le re-
venu n'aura donc que le pouvoir de donner des
avis at ministre. lequel a le plein pouvoir d'ac-
cepter ou de rejeter ces avis. Il n'y a, en se-
cond lieu, aucun recours contre l'exercice de
pouvoirs discrétionnaires. Troisièmement, il
n'Y a pas le moindre indice d'une réduction
lu nombre des pouvoirs discrétionnaires; ils
restent intacts.

Mon temps de parole est expiré, monsieur
l'Orateur, et je ne puis aborder, comme je
l'espérais, le sujet des relations entre le Do-
minion et les provinces.' Je le dis en termi-
nant: l'exposé budgétaire n'est pas celui que
les promesses fantastiques du Gouvernement
avaient fait espérer à la population. Ce n'est
pas non plus celui que les gens méritent après
les sacrifices qu'ils ont consentis pendant la
guerre. Enfin, ce n'est pas un budget qui aidera
les Canadiens à intensifier la production. à
accroître l'embauchage et à préparer l'écono-
ie di temps île paix. Enfin, ce n'est pas un

budget qui recevra l'approbation de la nation.
Pour le contribuable, c'est un budget du

temps de guerre.
(La séance, suspendue à six heures, est re-

prises à huit heures.)

Reprise de la séance

]ILLS D'INTÉRÊT PRIVÉ

M. RALPH MAYBANK (Winnipeg-Sud-
Centre): Monsieur l'Orateur, je propose la
deuxième lecture des bills n" 254 à 298 in-
elusiî veutent.

M. J. W. BURTON (Humboldt): Mon-
siCur l'Otrteur, je n'ai pas l'intention de te-
tarder indûment cette deuxième lecture. vu
qu'à diverses reprises au cours île la pré-
sente et île sessions întérier on a formulé
de très gravcs objections contre la piocédure
soivixie quant à Ialoption de tels bills à la
Chambre. Je ne saîurais ajouter grand chose,
imonieur 'Orarteu, ci guise de protestation,
si ce n'et qujeJe mi rappelle avoir entendu
lu très honorable ministre île la J.ustice, la
dicrnièri fois que la Chambre a été saisie de
cette question, indiquer une excellente mé-
thode à suivre à l'avenir dans ces cas. J'es-
père sincère ment que le très honorable mi-
nistre île la Justice ne tardera pas trop à
présenter un projet île loi en ce sens afin que
nois piutssions disposer île ces nesutres couve-
nablemient. J'aimerais vous donner tui excim-
ple (le la situation où nous nous trouvons,-


